
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

  

  
     

 
 

 

La conception du métier d’agent de surveillance électronique (ASE) vu par la 
DAP est en totale contradiction avec la réalité du terrain.  
 

► Connaissent-ils vraiment nos missions ? 
 

► Mais qui sommes-nous en réalité à leurs yeux ? 
 

Nous sommes juste les petites mains d’une administration qui persiste à nous oublier !!! 
 

En effet, nous manquons de personnels, de formations, de moyens techniques, et surtout de 
reconnaissance…Nous recherchons une identité propre aux ASE. 
 

► Notre attente est légitime ! 
  

C’est pourquoi les ASE doivent être entendus et ce n’est pas juste l’ajout de nouvelles 
missions en catimini dans la fiche de poste qui pourra améliorer notre savoir-faire et savoir 
être. 
 

► Votre volonté de dégrader nos missions au fil du temps n’est plus à démontrer ! 
 

FO Justice vous invite à venir sur le terrain pour constater que de la 
théorie à la pratique, le fossé se creuse… 

 

Enfin, malgré les attentes légitimes de notre organisation syndicale, la DAP persiste et signe. 
En effet, le 19 novembre se tiendra le Comité Social des Services Pénitentiaires d’Insertion et 
de Probation (CSAP SPIP) et le 21 novembre le CSA AP, instances durant lesquelles les 
fiches de postes seront à l’ordre du jour pour les ASE, d’agent des Pôles Centralisateur de 
Surveillance (PCS) et d’adjoint et responsable de PCS. 
 

► Ce point sera présenté “POUR INFORMATION” et aucun ammendement ne sera 
donc possible pour les os representatives. 

 

► Pour conclure, nous exigeons que ce point soit soumis “POUR AVIS” lors des 
prochains CSA ! 
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